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Par dépêche du 14 juillet 2016, le Premier ministre, ministre d’État, a 

soumis à l’avis du Conseil d’État le projet de règlement grand-ducal sous 
rubrique, élaboré par la ministre de l’Environnement. 

 
Le texte du projet de règlement grand-ducal était accompagné d’un 

exposé des motifs, d’un commentaire des articles, d’une fiche d’évaluation 
d’impact, d’une fiche financière, d’un texte coordonné du règlement grand-
ducal à modifier ainsi que de la directive (UE) 2016/774 de la Commission 
du 18 mai 2016 modifiant l’annexe II de la directive 2000/53/CE du 
Parlement européen et du Conseil relative aux véhicules hors d’usage. 

 
Les avis de la Chambre des métiers, de la Chambre des salariés et de 

la Chambre de commerce ont été communiqués au Conseil d’État par 
dépêches respectivement des 12 août, 1er septembre et 29 septembre 2016.  

 
 

Considérations générales 
 
Le projet de règlement grand-ducal sous avis a pour objet de 

transposer en droit luxembourgeois la directive (UE) 2016/774 de la 
Commission du 18 mai 2016 modifiant l’annexe II de la directive 
2000/53/CE du Parlement européen et du Conseil du 18 septembre 2000 
relative aux véhicules hors d’usage. 

 
Conformément au troisième considérant de cette directive, une 

évaluation des progrès techniques et scientifiques a montré que l’utilisation 
du plomb, couverte par les exemptions établies à l’annexe II du règlement 
grand-ducal modifié du 17 mars 2003 relatif aux véhicules hors d’usage, est 
désormais évitable dans certaines applications et de ce fait le plomb ne 
devrait plus être utilisé dans les applications couvertes par les exemptions 
indiquées aux points 8 h), 8 j) et 10 de cette annexe. 

 
Le projet de règlement grand-ducal sous avis remplace l’annexe II du 

règlement grand-ducal précité du 17 mars 2003 afin de l’adapter aux progrès 
techniques et scientifiques concernant l’utilisation et les substituts de plomb 
et fixe les dates des réexamens qui permettront d’établir la possibilité 
d’abandonner l’utilisation du plomb dans d’autres applications. 
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Examen des articles 
 

Article 1er 
 
Le Conseil d’État demande la suppression des notes de bas de page à 

la suite de l’annexe que la disposition sous examen entend introduire.  
 
Article 2 
 
Sans observation. 
 
 

Observations d’ordre légistique 
 
Intitulé 
 
À l’intitulé du règlement grand-ducal en projet, il y a lieu d’écrire 

correctement « remplaçant » ave un c cédille. 
 
Préambule 
 
Au premier visa, il s’impose de corriger la date de l’acte dont 

question, qui est celle du 21 mars 2012. 
 
Les deuxième et troisième visas sont à rédiger comme suit : 

« Vu la directive 2000/53/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 18 septembre 2000 relative aux véhicules hors d’usage ; 

Vu la directive (UE) 2016/774 de la Commission du 18 mai 
2016 modifiant l’annexe II de la directive 2000/53/CE du Parlement 
européen et du Conseil relative aux véhicules hors d’usage ; ». 
 
Il convient écrire « Gouvernement en conseil » avec une lettre « c » 

minuscule. 
 
Article 1er 
 
Dans le tableau de l’annexe II, il faut lire 13 b) au lieu de 13 c). 
 
À l’alinéa 1er sous le tableau, le terme « Remarques » n’est pas à écrire 

en caractères italiques. 
 
Toujours à l’alinéa 1er, il convient d’écrire « pour cent » en toutes 

lettres au lieu de « % ». 
 
Aux alinéas 2 et 3, les termes « du présent règlement » sont à omettre, 

car superfétatoires. 
 
Finalement, le Conseil d’État note que l’annexe II dans le texte 

coordonné présente de nombreuses erreurs typographiques par rapport à 
l’annexe II figurant dans le projet de règlement grand-ducal sous avis. 
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Article 2 
 
Il s’impose de laisser une espace entre la forme abrégée « Art. » et le 

numéro d’article pour écrire : « Art. 2. ». 
 
 
Ainsi délibéré en séance plénière, le 24 janvier 2017. 
 
Le Secrétaire général,    Le Président, 
 
s. Marc Besch     s. Georges Wivenes 
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